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SÉANCE 1)1] 14 .MAllS 1837. 

R.APPORT 
Fait par M. ScnEYVEN, au nom de la commission (1) pour l'examen 

du projet de loi tendant d ériger on commune les hameaux de la 
Petite-Clia.pelle et de la Verte-Place (provi'rtce de Namur). 

Messreuns 1 

Je viens, au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi 
ayant pour but d'ériger les hameaux de la Petite-Chapelle et de la Verte­ 
Place, dépendant actuellement de la commune de Bruly, en commune séparée, 
sous le nom de la Petite-Chapelle , vous présenter le résultat de ses délibéra­ 
tions. 

La demande en séparation, formée en 1832 par les habitants de ces deux 
hameaux, a donné lieu à une instruction dont les nombreuses pièces ont été 
communiquées à la commission. 
Pour mettre la Chambre à même de pouvoir prendre une décision sur le 

projet de loi , il suffira , je pense, de faire connaitre sommairement les prin­ 
cipaux motifs avancés en faveur de la séparation, ainsi que les objections qui 
y ont été faites <le la part des habitants du "Village <le Bruly et du conseil com­ 
munal. 

Ainsi qu'il est dit dans l'exposé des motifs, lu demande était fondée, en pl'e­ 
mier lieu, sur la distance qui sépare ces hameaux du siége de l'administration; 
en second lieu, sur la partialité avec laquelle lé conseil communal de Bruly 

(1) La commission était composée de MM. SERON, président, Pmsox, KEPPENNE, DECHAMPs, 

B. Du Bus, DoLEi et ScnEYVEN, rapporteur. 
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semble fu voriser les iut-rèts lllll'IÎculiors de Brnly an détt-imen! de-; villrlr,cs 
S us: nen Li ou nés. 

Quant au premier point, il résulte des pièces produites 11uc les hnbitnl ions 
de la Pet ito-Chapcllo cl do la Verte-Place les plus rapprochées du coutre du 
rillalJC' fle Bndy, en soul sont MoiG11écs d'une demie lieue, tnnrlisquc d'autres 
le 1,011L de plus d'une lieue. Eu outrc , le chemi II vie ina] est clans uu état tel 
que la conuuuuication est, sinon impossible, n11 m o ius très difficile pendant b. 
mau vaise sa iso n , Eu cc qui concerne le second e1·ief articulé coutre la conti­ 
l inuatiou d'1111c réunion, il semble en e llct q11c Ilruly emploie presque tous 
les revenus communaux à son proû t , quo ique Lo us les habitants supportent 
éaalenH'nt les charncs cormuuualcs , et 1p1'il est d iflic ilo de porter un remède 
ù uu seurbla blc abus, alors que la majorité d u eunsci] es! composée d'habitants 
de Ilruly. A.u surplus 1 ces hameaux: semb lon t avoir peu de relations avec le 
villa3e de Hruly, auquel non seulement aucu II iut ér êt ne les attache, mais dont 
les intérêts sont opposés, cc qui semble èue le mo uf principal de leur dissen­ 
sion. Continuer la réunion, cc serait 110111Ti1· 1 cc serait aurrmt'ntcr cette 
mésiutcll ig ouce , celte antipathie 1 à laquelle Ira. séparafion seule peut mettre 
1111 terme, cl qui ne pourra que foire rena lt ro l'harmonie entre eux. 

La principale objection qu'on a fait valo ir contre la demande consiste en ce 
que les revenus suffisent à peine actuellement pou1' la formation du hudaet1 
et qu'en cas de séparation, il faudrni t, pour subvenir à leurs dépenses respec­ 
tives 1 s'imposer de nouvelles charges, qui seraient d'autant plus sensibles 
pour les habitants de ces hameaux que pl usicurs d'entre eux sont indigents 
et journaliers. 

Cette objection n'a pas pam à la commission de nature à exercer une 
tP'an<le influence sur la décision ù interv eui r·; en eflet , d'après les pièces de 
l'instruction 1 la commune a <les propriétés bo is ées d'une grande valeur, et ses 
revenus actuels s'élèvent annuellement à la som me cle 6,000 francs; au moyen 
de celte somme, on pourrait facilement, en cas de séparation, Faire face aux: 
dépenses ordinaires, alors surtout qu'elle n'est pas {Jt'C'1ée de dettes. D'ailleurs, 
celle séparation ne pourrait entraîner un surcroit de dépenses autre que celui 
résultant d'une administration particulière , et qui ne sera pas considérable, 
et dont la nouvelle commune sera indemnisée pat' ln jouissance de ses revenus, 
.dont l'emploi tournera en entier à son profit. Elle a aussi une église assez 
grande pou1· la population, et une école, tolites deux en bon étal. 

Enfin, il résulte des pièces produites que la commune <le Bruly compte 790 
habitants, dout, d'après la base du projet, 190 lui resteraient et 300 revien­ 
draient à celle de la Petite-Chapelle 1 parmi I esci uels on trouver-a facilement les 
pe1·som1es prnprcs ;\ remplir les fonctions d'adminis u-ateurs communaux. 
Quant à la limite entre les deux communes, elle reste très naturelle et bien 
tracée sur le tcrrain, comme il consle de la carie présentant la configuration 
et la division de la commune, et qui est jointe au projet <le loi. 

J'ajouterai encore que le conseil provincial de Namur, consulté sur la ques­ 
tion, a émis dans la séance du 20 octobre dernier un avis favorable à la sépa­ 
ration. 
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La commission 1 a près avoir pesé tout cc qui n été avancé ponr et. contre la 
séparution, a été aussi d'avis. ù l'unanimité des membres présents, que, si en 
rùglc 3énéi-alc l'on rin doit pas accueillir avec trop <le facilité ces sortes de 
demandes 1 il y a 11m1r le cas qui nous occupe des motifs suffisants pour ad­ 
mettre la séparatio n sur les bases établies , puisque l'on ne doit pas maintenir 
ffVCC trop d'op iuiàtroté lc s réunions forcées, quand les intérêts sont opposés et 
que ceux des sections soul froissés à l'avantage du chef-lieu, en couséquenoe, 
elle a l'honueur de vous proposer par mon organe l'adoption du projet do loi, 

1 '., ' ' ' ' 1 te qu I a cte prescnle pa1' c rrouvernemcnt. 

Le 'i'UJ>JïOrl01r·t) 

J.-G.-u. sen in_·v1,;N. 

Le p1'és ide nt) 

,L SERON. 


